
Méthodologie d’élaboration de la carte régionale des secteurs identifiés au titre de l’ESC 

 

Préambule 

En mai 2018, le comité paritaire sylvo-cynégétique de la région Grand-Est a établi une première 

cartographie régionale des secteurs identifiés au titre de l’équilibre sylvo-cynégétique, avec 

l’identification de deux types de zones : 

➢ Des zones à enjeux, définies comme des massifs ou parties de massifs forestiers dans lesquels 

ont été mises en évidence des difficultés de régénération des essences forestières 

représentatives des peuplements du territoire du fait d’un déséquilibre sylvo-cynégétique 

avéré, causé par le cerf, le chevreuil, localement le chamois ou le daim, ou toute combinaison 

de ces espèces. 

Sur ces secteurs, la mise en œuvre d’actions rapides s’impose avec une obligation de résultat. 

Les mesures à prendre doivent être construites et arrêtées selon une méthode de travail 

concertée ; 

➢ Des secteurs forestiers, qualifiées de « zones à surveiller ». Ces secteurs ne sont pas concernés 

par la mise en œuvre d’actions immédiates telles que prévues pour les zones à enjeux. Pour 

autant, il importe d’éviter une dégradation supplémentaire des conditions de 

renouvellement des peuplements forestiers. Ces zones doivent donc faire l’objet 

d’investigations locales complémentaires, de façon concertée, en vue d’aboutir notamment à 

la mise en place d’indicateurs de changement écologique (ICE). Elles sont concernées par une 

obligation de moyens qui n’exclut pas, dans le cadre d’objectifs partagés au niveau local, de 

mettre en œuvre d’autres mesures que les ICE. 

L’établissement de cette cartographie est défini par le code forestier et relève de la compétence du 

comité paritaire sylvo-cynégétique (L.113-2 et D113-13 du code forestier). L’objet de cette note est de 

détailler la méthodologie de révision de cette cartographie régionale, en s’appuyant sur des critères 

objectifs partagés et validés. 

 

1- Méthode de révision de la carte 

La méthodologie de révision s’appuie sur des discussions locales, avant une décision prise par le comité 

paritaire, selon le cheminement suivant : 

➢ Proposition de révision d’un secteur déposée par un représentant d’une structure 

(cynégétique ou forestière) siégeant en CDCFS, auprès de la DDT, après auto-évaluation sur la 

base des critères détaillés dans la grille d’évaluation en annexes 1 et 1bis, 

➢ Organisation de discussions locales en formation spécialisée « indemnisation des dégâts 

forestiers » de la CDCFS (article R421-31 CE) ou une autre commission (selon contexte et 

accords locaux), avec émission d’un avis et des éléments caractérisant le secteur (cf. 

paragraphe 3) : 

o Si accord local : transmission des éléments et de l’avis au comité paritaire et décision 

actée en séance 

o Si désaccord local : transmission des éléments et de l’avis à la commission technique 

du comité paritaire sylvo-cynégétique, qui émet un avis technique, avant une décision 

prise en comité paritaire 



Les demandes d’entrée ou de sortie de la cartographie régionale peuvent être faites au fil de l’eau. 

Lors de l’intégration d’un nouveau secteur, une durée minimale de 3 ans sera appliquée, afin de 

pouvoir établir un diagnostic précis et tirer des conclusions des mesures prises. 

En cas de sortie du classement de « zone à enjeux », il est possible de conserver un classement en 

« zone à surveiller » qui implique le maintien d’une obligation de moyens. 

 

2- Composition de la commission technique 

La commission technique est animée par la DRAAF et le Conseil Régional Grand-Est. Elle est paritaire 

et composée de 4 membres, selon la répartition suivante : 

- 1 représentant de la direction territoriale de l’ONF, 

- 1 représentant de la délégation régionale du CRPF, 

- 1 représentant de la FRC, 

- 1 représentant d’une FDC de la région. 

Selon la même organisation que le comité paritaire, des experts peuvent être invités aux échanges, en 

raison de leurs compétences techniques et/ou administratives. Il s’agit notamment de la DREAL, de 

représentants de DDT, de la chambre régionale d’agriculture ou de la délégation régionale de l’OFB. 

La commission technique a pour rôle de rendre un avis sur l’intégration ou la sortie d’un secteur de la 

cartographie régionale, en cas de désaccord des partenaires locaux. Son avis s’appuiera sur la grille 

d’évaluation en annexes 1 et 1bis. La DDT du département concerné sera invitée en commission 

technique pour apporter un éclairage sur les échanges intervenus en commission locale. 

La commission technique sera également amenée à se réunir pour étudier tout autre sujet pour 

avancer dans les travaux du comité paritaire. 

 

3- Eléments à transmettre 

Lors de la transmission d’une proposition d’intégration ou de sortie de tout ou partie d’un secteur à la 

cartographie régionale, les éléments de caractérisation suivants sont transmis : 

- Unité(s) de gestion cynégétique concernée(s), 

- Nom du massif ou territoire, 

- Essence(s) forestière(s) en difficulté de régénération sur le massif, 

- Espèce(s) de gibier concernée(s) par ce zonage, 

- Observations. 

Auxquels sont joints les éléments commentés de la grille d’évaluation (annexes 1 et 1 bis).  

 

  



Annexe 1 : Grille d’évaluation pour la sortie d’un secteur 

La grille d’évaluation est complétée et transmise par une structure siégeant en CDCFS à la DDT pour analyse 

en commission locale. En cas de désaccord, cette grille commentée est transmise à la commission technique 

du comité paritaire. 

 

Unité(s) de gestion cynégétique concernée(s) : 

 

Nom du massif ou territoire : 

 

Essence(s) forestière(s) en difficulté de régénération sur le massif : 

 

Espèce(s) de gibier concernée(s) par ce zonage : 

 

Observations : 

 

Critères à prendre en compte  Eléments d’analyse à fournir pour la sortie d’un secteur 

1- Indicateurs de changement écologique, 

suivis et tendances 

- Suivi des 3 types d’indicateurs, selon un protocole OFB, sauf 
en cas de justification de non-suivi 

- Organisation de réunions annuelles de présentation des ICE 
et de partage des résultats 

- Tendance globale ICE en amélioration 

2- Travail de concertation - Existence d’un espace actif de concertation à l’échelle de la 
zone, avec de préférence un plan d’actions locales validé 

- Pour les zones interdépartementales, organisation de 
réunions communes de concertation 

3- Plan de chasse - Bilan des plans de chasse (attributions et réalisations par 
espèce), au regard des objectifs fixés (objectif de 
prélèvements ou autres, défini collégialement par les 
acteurs locaux), avec historique à 5 ans 

- Définition d’un objectif pour le massif, partagé 
collégialement par les partenaires  

4- Autres données disponibles - Signalements de dégâts de gibier validés sur la plateforme 
« forêt-gibier » 

- Part des surfaces en régénération protégées 
- Diagnostic forêt-gibier réalisé (ex. diagnostic IRSTEA) 

5- Synthèse - Evaluation partagée de l’équilibre forêt-gibier 

 

  



Annexe 1 bis : Grille d’évaluation pour l’entrée d’un secteur 

La grille d’évaluation est complétée et transmise par une structure siégeant en CDCFS à la DDT pour analyse 

en commission locale. En cas de désaccord, cette grille commentée est transmise à la commission technique 

du comité paritaire. 

 

Unité(s) de gestion cynégétique concernée(s) : 

 

Nom du massif ou territoire : 

 

Essence(s) forestière(s) en difficulté de régénération sur le massif : 

 

Espèce(s) de gibier concernée(s) par ce zonage : 

 

Observations : 

 

Critères à prendre en compte Eléments d’analyse à fournir pour l’entrée d’un secteur 

1- Indicateurs de changement écologique, 

suivis et tendances 

- Absence de suivi des ICE ou suivi selon un protocole non-
validé ou absence de présentation des résultats en réunion 
annuelle 

- Si suivi des ICE, tendance globale en dégradation 

2- Travail de concertation - Absence de réunion de concertation 
- Secteur évoqué de façon récurrente en CDCFS 

3- Plan de chasse - Bilan des plans de chasse (attributions et réalisations par 
espèce), avec historique à 5 ans  

4- Autres données disponibles - Signalements de dégâts de gibier validés sur la plateforme 
« forêt-gibier » 

- Part des surfaces en régénération protégées 
- Diagnostic forêt-gibier réalisé (ex. diagnostic IRSTEA) 
- Classement en point noir sanglier (de tout ou partie du 

secteur) 

5- Synthèse - Evaluation partagée de l’équilibre forêt-gibier 

 

 

 


